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GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL

N°. 71. DU 10 OCTOBRE 1789.

FRANCE.
De Paris.

Suite du récit des journées des 5 et 6 octobre.

ï~i
a garde nationale manquait de munitions ; du

moins M. de la Tontiniere
,

commandant de l’ar
tillerie bourgeoise

,
s'efforçait de le lui persuader. Ce

pendant la Fermentation dont chaque instant augmentait la violence
,

annonçait des évènemens prochains
et inévitables. La nuit arrivait ; chacun interprétait,
selon sa passion ou ses préjugés

, la conduite des
gardes - du

- corps.
M. le Cointre, qui

, par la défection des géné
raux , se trouvait le chef des volontaires de Ver
sailles, se détache

,
suivi de son aide-de-camp etd’un aide - major, pour sonder leurs intentions. Arrivé

à la tête d’un escadron
,

il demande aux officiers ce
que la garde nationale doit espérer ou craindre de
leur part.

« Le Peuple se croit en danger
,

ajoute-1 - il, etl'on désir savoir comment on doit vous regarder. »
« Monsieur

,
lui répondit l’un d’eux, vos doutes

sont cruels
, cependant nous oublions le traitement

fait à l'un des nôtres
, et nous ne sommes animés

que du désir de vivre en bonne intelligence : nous
ne commettrons aucun acte d hostilité. » On donne
à cet officier la même assurance au nom de la garde
nationale ; on le prie de faire remonter sa troupe plus
pies des grilles, afin de dégager l’entrée du corps-de-
garde

, et ce mouvement s’exécute sur-le-champ.

M. le Cointre s’empresse de faire part à sa légion
de ses dispositions pacifiques, et se porte au régiment
de Flandre. Les officiers l’entourent et lui témoignent
que jamais ils n’ont eu l’entention de faire du mal
aux bourgeois : les soldats le jurent unanimement ; etÎiour gage de leurs sentimens , délivrent à des vo-
or.taires nationaux une assez grande quantité de car

touches.

Le Peuple circulait librement dans leurs rangs , et
recevait de ces guerriers des démonstrations de paix
et de fraternité.

Après avoir également rendu compte du dévoue
ment du régiment de Flandre

,
M. le Cointre s’avance

avec la même escorte jusqu'à une troupe d’hommes
armés, postés devant l’Assemblée nationale. 11 se fait
annoncer , et demande à être introduit seul au milieu
d’eux. Douze hommes armés de fusils se présentent ;il met pied à terre , et commande aux officiers qui
l’accompagnent de s’arrêter aux gardes avancées. On
le place

, pour l’entendre
, à la bouche des canons,

dont les mêchent éclairaient le cercle qui se forma.

« Vos frères de Versailles
,

dit
- il à haute voix

,étonnés de vous voir dans cet équipage
,

m’envoient
vous demander quel sujet vous amène, et ce que vous
désirez ? — Un cri général répond : Du pain tt la
fin des affaires. Nous subviendrons à vos plus
pressans besoins ; mais nous ne pouvons vous laisser
entrer dans la ville avec vos armes. Un malheur, s’il
arrivait, troublerait la tranquillité du roi que nous de
vons tous respecter. Jurez - moi donc que vous ne
dépasserez pas le poste que vous occupez , et je vais
travailler à ce qu’il vous soit délivré du pain suffisam
ment. Combien êtes - vous ? six cents. —— Au
tant de livres de pain suffiront- elles ? — Oui. »

Il partait pour remplir sa promesse : deux hommes
de la troupe viennent à lui avec fureur

,
prétendant

que c’est pour les trahir qu’il s’est informé de leur
nombre. Ils lui demandent son nom , son état, sademeure

, pour garantie de sa démarche ; un troisième
s’approche

,
le reconnaît et se porte caution de safranchise et de sa loyauté. On charge ce dernier de

l’accompagner avec un de ses camarades, pour veiller
au prompt effet de sa promesse.

M. le Cointre
,

après avoir obtenu de nouvelles
assurances de tranquillité

, remonte à cheval, les deux
députés s’emparent de la bride et le conduisent à la
municipalité.

11 fait aux officiers municipaux le tableau touchant
de la situation des hommes qui l’envoient, demandent
pour eux les six cents livres de pain qu’il leur a promises

, en observant que le serment de ne pas entrer
dans la ville n’a été prêté et reçu qu’à cette condition.
On objecte que la distribution du pain sera embarras
sante , le paiement et le transport difficiles. 11 offre
deux chevaux , un domestique

, de l’argent pour
payer , et se charge de faire exécuter l’ordre de la
municipalité

,
s’il lui plaît de le donner. Les uns pré

tendent que cette libéralité engagerait les Parisiens à
fondre sur Versailles ; d’autres, qu’on ne peut, sans
s’exposer à faire manquer la ville, disposer d’une aussi
grande quantité de pain,

de Bury
, le menace de lui faire sauter la tête

,
s’il

persiste dans ses refus. La crainte saisit le commandant de l’artillerie, et il fait porter sur l’esplanade unedemi-tonne de poudre et un demi - baril de balles.
On se hâte de charger les fusils et les canons , et

on les braque à l’imtant sur la rampe où l’on croyaitvoir reparaître bientôt les ennemis. Ils tentèrent eneffet de passer par l’avenue de Sceaux pour s’y pré
senter ; mais avertis par un citoyen des dépositions
faites contr’eux

,
ils rebroussèrent chemin et revinrent

par les rues de l’Orangerie et de la Surintendance
,se renger en bataille avec le régiment des Suisses
,partie sur la terrasse, partie dans la cour des ministres.

Dans ce moment des hommes armés de piques serépandent sur l’esplanade
, et se portent au ccrps-de-

garde en demandant du pain. MM. Durup de Baleine
et Raisin

,
commandant, en envoient chercher chez

tous les boulangers, et font apporter une pièce de
> in.

A peine la distribution en était faite, qu’un grouppe
de femmes et de lanciers de Paris arrivent au même
poste, se disputant un malheureux gaide-du-corps
qu’ils voulaient décapiter. C’était M. de Moucheton

,de la compagnie écossaise, chevalier de Saint-Louis,
dont le cheval avait été tué dans le combat. Ses ac
cusateurs , qui étaient aussi ses juges

,
l’avaient con

damné à mort comme étant un de ceux qui avaient
tiré sur le Peuple

, et se préparaient à exécuter leur
sentence.

M. de Bâleine se présente et les supplie de
sus

pendre le coup fatal. Le prisonnier lui remettant ses
armes ,

dit hautement et sans être interrogé
,

qu’il
n’était d’aucun complot ; qu’il n’avait point assisté au
dîner ; qu’il était dans son lit avec la fièvre, mais quel’honneur lui avait fait la loi de monter à cheval.

M. de Bâleine parvient à faire entrer les exécuteurs
dans un des dortoirs

, comme pour tenir un conseil
de guerre ; il leur fait de nouvelles instances pourmodérer leurs transports ; mais ils confirment leur arrêt et retournent au corps-de-garde chercher leur vic
time. Heureusement M. Raisin et plusieurs volontaires
l’avaient fait sortir par ordre de leur commandant, et
l’avaient mis en sûreté dans la chambre du chiiurgien
des Gardes-françaises, logé dans la caserne. Leur colère se tourne contre son libérateur : les uns opinent
à lui faire subir le sort qu’ils réservaient à M. de
Moucheton ; les autres cherchent à l’excuser.

Pendant le tumulte de la discussion
,

il sort et s’ab
sente pour quelques momens. On se venge sur la
cheval

, on le rôtit à moitié, et la faim était si pres
sante ,

qu’il fut entièrement dévoré.

La nouvelle de l’approche de l’armée parisienne vint
faire diversion à toutes les scènes de cette journée. Le
régiment de Flandre

,
qu’on avait fait rentrer

,
reçoitl’ordre de reprendre les armes, et on le poste dans

la cour de la grande écurie, avec défense de faire au
cun acte d’hostillité.

Les dragons étaient mêlés et confondus avec l£
peuple. La multitude de femmes et de lanciers venusde Paris remplit bientôt le corps-de-garde

,
où elle

se réfugie en partie
, pour y passer la nuit à l’abri de

la pluie qui tombait en torrens ; le plus grand nombre se jette à l’Assemblée nationale
,

dont les galeries
offraient le coup-d’œil étrange d’une foule de piques
et de bâtons ferrés. Les hommes étaient assez tranquilles ; mais les femmes ne pouvaient se contenterd’un rôle passif. Leur orateur ,

Maillard
,

avait seul
le don de les calmer ; encore ne pouvait il y réussir
qu’en présentant leurs griefs et leurs doléances. 11 exprima en leur nom les regrets de Paris sur les len
teurs des travaux de la constitution

,
qu’il attribua

aux oppositions du clergé.

Un député l’ayant rappelle à l’ordre avec beaucoup
d’énergie

,
il se justifia d’avoir manqué de respect àl’Assemblée, en alléguant qu’il exposait, non son opinion personnelle, mais les bruits de la capitale.

L’explosion des coups de fusils qui se tiraient sur laplace augmentait l’effervence des femmes
, et la tran-quilité de l’Assemblée en eût été plus dangereusement

troublée, sans l’intrépidité et le sans-froid de Maillard
,qui prévinrent les fâcheux évènemens qu’on avait à

redouter. Les mouvemens tumultueux de la foule qui
remplissait la cour et assiégeait les portes de la salle,
firent craindre qu’elle ne se portât à quelque violence ;il y eut même un instant où le vestibule pensa être
souillé de sang.

M. de Cuverville, qui veillait avec une compagnie
de dragons à la sûreté des représentans de la Nation

,
ayant demandé du renfort, quatorze gardes-du-corps
vinrent joindre sa troupe.

A la vue de ces derniers la fureur s allume
• on les

menace de l’artillerie
, et les dragons sont obligés de

faire un cercle pour les placer dans le centre et favo
riser leur retraite. L’un de ces gardes

,
resté dans les

rangs, est blessé au visage d’un coup de pierre j eç





jour. Je m étonne qu’on -attache aux libelles la pluslégère importance ; la calomnie retombe sur celui quila tau ; 1 honnête homme ne la craignit jamais.
Al. Aialoutt. Je demande si l’Assemblée veut oune veut pas délibérer ? Si elle est indifférente à la sûreté de ses membres

,
chacun prendra le parti qu’iljugera convenable.

M. de Montlausier. Nous sommes appelés libre
ment à faire une constitution libre pour assurer notreliberté. La liberté parait un bien si précieux

,
qu'ilÎf a un certain ordre de personnes qui, loin de vou-oir conserver leur liberté

, veulent encore jouir decelle d’autrui.

11 y a parmi nous des membres dont la liberté est
en danger

, et je demande pourquoi l'on craindraitde les mettre sous la sauve-garde d’un décret de
1 Assemblée nationale. Pourquoi l’on ne voudrait paspourvoir à la sûreté de leurs personnes. Je demandeenfin si l’on ne veut pas prévoir tous les accidens
funestes.

M. de Montlausier n’a pas fait une vive impression surtout après la réplique suivante de M. le comtede Mirabeau.

Ai. le comte de Ath-abeau. Je vais répondre formellement aux questions que* l’on a faites, avec ma netteté
, j’ose dire

,
ordinaire

, et avec laconisme.
Pourquoi, nous dit-on

, ne vouloir pas mettre les
membres de cette Assemblée sous la sauve-garde d’un
décret ? Pourquoi ? parce qu’ils y sont.

Hier
,

j’ai déjà répondu à ces objections : toutmembre de cette Assemblée doit être à l’abri des
poursuites judiciaires ; comme homme public , il afallu nous mettre à l’abri des poursuites de la chicane
et des affaires privées ; mais certainement l’on nepeut vous mettre à l’abri des troubles qui naissent
des désordres de la société.

L’on vous demande de vous mettre à l’abri des
libelles ; mais certes , il n’y a aucune loi qui autorise
les libelles ; si vous en connaissez l’auteur

, poursuivez-le dans les tribunaux.

Al. Pètion de Villeneuve. L’ajournement est indis
pensable : des lois sur les libelles et sur les attroupe-
mens exigent un examen très-sérieux. Je ne sais pas
comment on demande à délibérer sur-le-champ.

La délibération sur les faits dénoncés est ajournéeî ce soir.

M. l’évêque d’Autun expose le tableau des besoins
ptésens de l’État, et de ceux que des changemens né
cessites par une régénération

, vont faire naitre en
core ; il examine les ressources employées ou proposées

, et reconnaissant leur insuffisance, pour rétablir,
dès ce moment, l’ordre dans les finances, et la splen
deur du royaume, il cherche à en découvrir de nouvelles.

11 en est une immense qui peut s’allier avec le res
pect , pour les propriétés ; elle existe dans les biens
du clergé. Une grande opération, sur eux, est inévi
table, ne fût-ce que pour remplacer les dîmes qui
sont devenus le patrimoine de l’État ; il ne s’agit point
d’imposer à cct ordre une charge nouvelle, nulle
charge politique n’est un sacrifice.

Le clergé n’est pas propriétaire à l’instar des autres
propriétaires. La Nation jouissant d’un droit très-éten-
du sur tous les corps, en exerce de réels sur le clergé ;elle peut détruire les aggrégations de cet ordre

,
qui

pourraient paraître inutiles à la société, et nécessaire
ment leurs biens deviendraient le juste partage de la
Nation ; elle peut de même anéantir les bénéfices

,sans fonctions ; elle peut donc
, en ce moment, prendre les biens de cette nature ,

qui sont vacant, et
ceux qui vaqueront par la suite. Nulle difficulté à cetegard ; mais peut-elle réduire le revenu des bénéfi
ciers vivans

, et s’en approprier une partie ?

Je sais ce qu’on dit de plausible, en répondant né
gativement à cette question ; je sais ce qu’ont écrit
tics auteurs dont j’estime les talens

, et dont j’aime
souvent à suivre les principes. Aussi, j’ai long-tems
médité mon opinion, long-tems je m’en suis défié,
mais je n’ai pu parvenir à douter de sa justice.

Quelque sainte que puisse être la nature d’un bien
possédé sous la loi

,
la loi ne peut maintenir que cequi a été accordé par les fondateurs. Nous savon»

tous, que la partie de ces biens, nécessaire à la sub
sistance des bénéficiers

, est la seule qui leur appartienne ; le reste est la propriété des temples et des
pauvres. Si la Nation assure cette subsistance, la propriété des bénéficiers n’est point attaquée

, si elle
prend le reste à sa charge, si elle ne puise dans cette
source abondante

, que pour soulager l’État dans sadétresse ,
l'intention des fondateurs est remplie

,
la

justice n’est pas violée.

La Nation peut donc
,

premièrement, s’approprier
les biens des communautés religieuses à supprimer

,en assurant la subsistance des individus qui les com
posent ; secondement

,
s’emparer des bénéfices sansfonctions ; troisièmement, réduire dans une portion

quelconque
,

les revenus actuels des titulaires
, en se

chargeant des obligations dont ces biens ont été frap
pés dans le principe.

une tabatière d’or, deux chaînes de montre, et deu*
montres en or, douze couverts, quatre grandes cutl-
lières

, un porte-huillier, des salières, etc. ,
le tout

en argent. Ce même citoyen envoie sa soumission
de payer le premier janvier trois cents livres, sommequi s’élève au-dessus du quart de son revenu.

La ville de Strasbourg renonce par une adresse à
tous ses privilèges,

sous les conditions expresses quela religion protestante ne cessera pas d’être exercéedans ses murs ; qu’elle conservera l’élection de sesmagistrats
, les banières

,
les droits de pt.itonage ,etc. , etc.

Plusieurs membres avaient demandé des passe-portsà la séance du matin, plusieurs
en demandent le soir,

et donnent pour motit le délabrement de leur santé.

M. Barnave pense que cette allégation simple ndsuffit pas, et qu’ils devraient être astreints à piésenter
un certificat de médecin.

Ai. le comte de Mirabeau. Vous avez à délibérer
,Messieurs

, sur la demande qui vous à été faite
,

dedéclarer de nouveau l’inviolabilité des membres de
cette Assemblée.

Je crois devoir m’opposer à ce qu’il soit rendu undécret sur l’inviolabilité des députés
, parce qu’il enexiste déjà un : je m’oppose à ce qu’il „oit renou-vellé

, parce que le premier suffit, si la force publi
que vous soutient; et que le second lui-même serait
inutile

, si la force publique est anéantie. Ne multi
pliez pas de vaines déclarations ; ravivez le pouvoir
exécutif; sachez le maintenir; étayez-te de tous les
secours des bons citoyens : autrement , la société
tombe en dissolution

, et rien ne peut nous préserver
des horreurs de l’anarchie. L’inviolabilité de notre caractère ne tient donc pas à nos décrets. J’entends
beaucoup de gens qui parlent de cette inviolabilité

,comme si elle était la tête de Méduse, qui doit toutpétrifier. Cependant tous les citoyens ont un droit
égal à la protection de la loi ; la liberté même

, dans
son acception la plus pure , est l’inviolabilité de cha
que individus : le privilège de la vôtre est donc relatif aux poursuites judiciaires

, et aux attentats du
pouvoir exécutif. La loi ne vous doit rien de plus ;mais telle est la sainteté de votre caractère

, que le
plus indigne membre de cette Assemblée

,
s’il en était

un qui pût mériter cette dénomination
, le plus in

digne lui - même serait tellement protégé
,

qu’on nepourrait aller à lui que sur les cadavres de tous les
gens de biens qui la composent. Bornons-nous donc
à nos anciens décrets ; il y a bien plus de grandeur
à les conserver qu’à les recréer. Que le pouvoir exé
cutif agisse

,
s’il 11e peut rien

,
si nos décrets sontnuis

,
la société est dissoute ; il ne nous reste qu’à

gémir sur elle.

Je pense que pour réunir toutes les opinions
,

il
suffit de relire le décret rendu le 23 juin pour cetobjet. J’en demande la lecture ; et qu’il soit ordonné
au président de se retirer vers le roi, pour en solli
citer la sanction.

Beaucoup de membres se lèvent pour appuyer cett2motion.

M. de Foucault. Ce décret-là me plaît fort ; maisil m’est très
-
indifférent, s’il n’a pour objet que dem’armer contre mes créanciers

, parce que je n’axpoint de créanciers ; sans doute nous sommes tous à
peu près dans la même position.

M. le comte de Mirabeau. Je demande que le dé
cret du 23 juin soit lu

,
attendu qu’il répond à tousles préopinans passés , présens et à venir.

On fait lecture du décret ; il est conçu en cestermes ï

« L’Assemblée nationale déclare que la personne dechacun des députés est inviolable ; que tout particu
lier

, toute corporation
,

tribunal, cour ou commis
sion qui oseraient, pendant ou après la présente session

,
poursuivre

,
rechercher

, arrêter ou faire arrê
ter ,

détenir ou frire détenir un député pour raisonsd’aucunes propositions, avis, opinions ou discours parlui faits aux États - Généraux ; de même que toutes
personnes qui prêteraient leur ministère à aucuns des-

I dits attentats, de quelque part qu’ils fussent ordonnés,
! sont infâmes et traîtres envers la Nation

, et coupables de crime capital. L’Assemblée nationale arrêta
que ,

dans les cas susdits, elle prendra toutes les mesures nécessaires pour faire rechercher
, poursuivre etpunir ceux qui en seront les auteurs , instigateur ouexécuteurs. »

M. Deschamps, dans un discours très-véhément représente ce décret comme ridicule et injuste : ridicule ,en ce qu’il ne défend nullement les députés contre unepopulace effiénée
: injuste

,
il les soustrait à leurs

créanciers, ce qui, sans contredit, n’est pas très-juste
à l’égard de ceux-ci, quoique très-commode pour les
débiteurs ; pour établir l’espèce d’inviolabité due aux
membres de cette Assemblée, il considère chaque pro
vince comme une Nation

,
dont les députés sont les

ambassadeurs
, et fait à la circonstance actuelle 1 appli

cation des principes du droit public sur cette matière,

M.... curé de.... raconte que ces jours derniers
il a

été‘attaqué
par plusieurs brigands. Il s’est défendu

avec un parapluie, en a renversé quatre et s’est sauvé.



Il demande qu'il soit donné aux députés une marque
distinctive.

M. le camre de Mirabeau. Je répondrai au premier
opinant

, que je ne savais point encore qu il y eût
dans cette Assemblée, des ambassadeurs de Dour-
dan

, des ambassadeurs du pays de Gex, etc. J’ajou
terai que ce nouveau dioit des gens me paraît très-
propre à causer de funestes divisions

, et que j’aime
mieux croire que nous ne sommes ici que les repré-
sentans de la Nation Française

, et non pas des Na
tions du 1a France

,
Messieurs

, petsonne n’est invio
lable pour les brigands.

Je dirai au second orateur, que je ne connais au
cun moyen de prévenir son objection

, si ce n’est de
trouver un décret par lequel on puisse changer les
figures.

Je dirai au troisième que ,
s’il n’y a point de dan

ger pour les députés
,

les marques distinctives qu’il
demande sont ridicules ; que, s’il y a du danger, unsigne extérieur ne fera que désigner la victime, et
que des gens qui ont peur ne doivent pas chercher
à se faire reconnaître.

Enfin
,

je dis à tous ceux qui ne trouvent pas suf
fisant le premier décret d’inviolabilité

, qu ils en parlent sans le connaître ; que je les prie de le relire
,et qu’il lépond seul à tous les orateurs passés

,
pré

sens et futurs.

M. Target observe que le décret dont on a fait
lecture, étant un décret de principe

, ce^ n’est pas à
la sanction, mais à Yacceptation qu’il doit être piésenté.

M. Dubois de Crancé. Le décret est applicable à
toute espèce d’inviolabilité ; il prononce clairement unepeine, comme pour crime capital, contie tout parti
culier qui attaquerait et poursuivrait un député à rai
son de ses opinions.

M. le vicomte de Mirabeau. Ce n’est pas à raison
de ses opinions qu’on a voulu pendre quelqu’un pourM. de Vitieu ; c’est à raison de son visage.

M. le comte de Mirabeau. On veut donc un décret
qui puisse à volonté changer les visages.

M. Dumetz. Existe -1 - il un danger ? existe-1-il des
moyens de l éviter ? J’examine ces deux points : d’a
boid on exagère le danger ; les moyens de l’éviter
résident en nous : ils consistent dans la fermeté, dans
la fraternité

,
dans le courage de cette Assemblée.

Arrivons à Paris, marchons tous ensemble
, parais

sons ce que nous sommes, c’est-à-dire
, unis par la

fraternité comme par les grands intérêts qui nous sontconfiés en commun , et Te respect que nous inspire
rons sera notre sauve -

garde la plus sûre
, et établira

l’inviolabilité la plus inattaquable.

La délibération est suspendue par l’arrivée d’une dé
putation de la commune de Paris ; elle est introdu.te
à la barre.

Elle annonce que l’Assemblée générale des repré
sentai de la commune croirait manquer à son de
voir, si, lorsque l’abondance, le calme et la paix re
naissent

, elle ne venait apporter aux représentai de
la Nation ses sentimens respectueux, et le témoignage
de la vive satisfaction que lui donne l’espoir de les
posséder bientôt au milieu de la capitale.

Cette adresse écrite avec sentiment et énergie et
lue avec noblesse, est vivement applaudie ; on en
demande l’impression.

Un des députés de la commune lit l’extrait de la
délibération qui a ordonné la députation. Il est ainsi
conçu î

L’Assemblée générale des représentai de la com
mune instruite que , d’après le vœu annonce par l As
semblée nationale

, qui s’est déclarée inséparable de la
personne du roi

, cette auguste Assemblée est déci
dée à venir établir ses séances dans la capitale, vive
ment pénétrée de la reconnaissance que lui inspire
une résolution qui s’accorde avec un désir quelle for
mait depuis long - tems , a arrêté qu’il serait fait une
adresse à l’Assemblée nationale, contenant l’hommage
de ses respectueuses félicitations sur le parti qu’elle a
cru devoir prendre

,
l’expression de la profonde sou

mission de tous les habitans de la ville de Paris pour
ses décrets

,
la promesse inviolable de prendre tous

les moyens d’assurer la tranquillité et la liberté de ses
délibérations

, et de garantir l’inviolabilité de la per
sonne de chacun de ses membres.

En conséquence, l’Assemblée générale des repré

sentai de la commune a nommé MM. Brissot de
Varville, de Vaucel, le comte de Moteton

-
Chabril-

l in le marquis de Saisseval, Molien, Ravault, Félix

et Mulot, qu’elle a chargés de porter à l’Assemblée
nationale

, avec le présent arrêté
, l’adresse quelle a

votée unanimement pour elle
, et une copie de ce

quelle s’est proposée d’envoyer a toutes les provinces
du royaume.

Signé Blondel, président,
Bertolio , et Figée

, se
crétaires.

On demande la lecture de cette dernière adresse
,

mais les députés l’avaient oubliée.

M. le président répond à M M. les députes, que
l’Assemblée nationale n’a jamais doute du zele des

leur démarche celui qui les a toujours animés pour
a renaissance du calme et de la concorde, sur les

quels repose la liberté publique.

Un des députés de Paris fait au nom d’un curé
,portion congrue ,

âgé de 80 ans ,
l'offre patrio

tique de deux billets de 370 livres chacun.

On accorde la séance aux députés de Paris
, et ils

sont admis dans l’intérieur de la salle.

délibérer

représentant de la commune de Paris ; elle reconnaît ! une somme de 110 llv. fo sous. - Un cordonnier

On demande alors s’il y a encore lieu
sur le nouveau décret de l’inviolabilité.

L’Assemblée décide qu’il n’y a plus lieu à délibérer.

M. le curé de renouvelle sa motion sur la
maïque distinctive.

M. Turpin pense qu’elle doit être adoptée pourconcourir au zèle et à la sagesse , qui ont dicté les
mesures de la commune de Paris.

M. Lanjuinais adopte cet avis
, et M. Garat le rejette par les mêmes raisons qui ont fait décider qu’il“’y avait plus à délibérer sur le décret demandé.

M. Barnave regarde l’adoption d’une marque dis
tinctive

, comme contraire à la doctrine de l’inviolabilité.

M. Target. Si nous prenons cette marque, et qu’un
de nous soit insulsé

, je ne fais qu’une question ; la
porterons- nous encore ? la quitterons-nous l

L’Assemblée décrété qu’il n’y a pas lui à délibérer.

M. le président fait lecture d’une lettre écrite parles commissaires chargés de chercher à Paris un lieu
pour tenir les séances de l’Assemblée.

Ils ont parcouru les endroits les plus vastes de la
capitale

, aucun ne leur a paru plus convenable quele manège des Thuileries. On y établira les mêmes
bancs ; mais les galeries destinées aux spectateurs ne
pourrons contenir que 5 ou 600 personnes. Les bu
reaux seront logés aux Feuillans

, et les comités à
hôtel de la Chancellerie, place Vendôme. Les commissaires ne peuvent fixer encore la somme que sesnouvelles dispositions coûteront. Ils y porteront la

plus scrupuleuse économie. 11 leur est également im
possible de déterminer le tems que ces arrangemens
exigeront.

L’Assemblée autorise les commissaires à donner les
ordres nécessaires.

M. le président annonce le résultat du scrutin pourla nomination du président. Sur 571 votans , M. de
Freteau a eu 325 voix. M. Etnmery 228.

Un des secrétaires fait lecture des lettres écrites parplusieurs maisons de l’ordre de Clugny, pour adhérer
à l’offre faite de leurs biens à la Nation

, par les religieux de Saint-Martin-des- Champs.

Ces maisons sent celles de Saint-Leu
, de Saint-

Jérôme de Dole, de Mozac près Riom, et le collège
de Clugny de Paris.

Le comité municipal de Metz envoie à l’Assem
blée une délibération pour rendre hommage à la conduite que M. de Bouillé a tenue dans cette ville

, etfaire connaître la déclaration par laquelle cet officier-
général affirme qu’il a entendu prêter le serment national, en le fesant piêter aux troupes, et s’y obli
ger pour lui et pour l’état-major.

Sur la lecture de cette délibération, M. Lavie pense
que personne n’étant au-dessus des lois, M. de Bouillé
a dû prêter serment textuellement et verbalement. Le
premier devoir, dit - il, est de se montrer obéissant à
a loi, et les bons services de cet officier ne peuvent

le dispenser de la remplir.

L’Assemblée décrété que le président demandera
au roi qu’il soit ordonné au marquis de Bouillé et à
'état-major de Metz de prêter formellement le ser
ment national.

M. le président annonce que M. Anson
,

l’un des
membres de l’Assmblée

, possesseur d’une pension
de 8000 livres accordée pour 18 ans de travaux,lorsque le roi lui donna une charge de receveur - gé
néral

,
la moins productive de ces offices

, consent à
la suspension de cette pension

, tant qu’il jouira d’une
charge utile. 11 regarde ce sacrifice comme un actede justice

, parce qu’il ne pense pas que deux grâces
puissent être cumulées sur le même individu.

11 donne aussi une somme de 12,000 livres, enaffirmant qu’elle s’élève bien au-dessus du quart de
son revenu.

L’un des trésoriers annonce les dons patriotiques
suivans :

Les habitans de la viller de Quimper s’empressent
de porter à la caisse patriotique le quart de leurs re
venus , et tous ont déjà envoyé à la monnaie leurs
boucles d’argent. Mesdames Bresson et Ducourt
ont remis

,
lundi soir

,
l’une un anneau d’or, l’autre

une alliance d’or et d’argent. — M. d’Anglade
créancier du roi pour une somme de 131,000 livres,
abandonne 100,000 liv., et se réserve le reste ,

qui
est le gage de ceux qui ont soutenu son existence.
Une demoiselle de Nîmes, âgée de 16 ans ,

envoie

de la même ville
, 24 livres. Deux curés offrent

chacun le cinquième du traitement qui leur sera fait,
et consentent à le payer jusqu’au moment où les be
soins de l’État cesseront. — La ville de Romans enDauphiné donne 9272 liv. — M. Brunet de Tours
et son beau-frère abandonnent le capital d’une rente
de 250 liv.

, et offrent des boucles
,

des gobelets et
six couverts d’argent. M. Guenaud

,
curé de Che-

vanet en Bourgogne
,

envoie une somme de 401 liv.
M. le chevalier de Montréal

,
six couverts d’ar-

ent, sa boucle de col
,

celles de ses jarretières, celles
e ses souliers et la garde de son épée ; il n’ose pasoffrir un écu

, qui fait en ce moment toute sa for
tune. M. Guillon de Saint

-
Féréol abandonne le

prix de la charge de conseiller au parlement de P10-
vence , qu’il a achetée pour son fils, l’année dernière ;elle a coûté 42,000 livres.

La séance est levée à 11 heures.

N. B. M. de Saint
- Priest, pour se justifier de l’in

culpation de M. de Mirabeau
, a écrit à M. le prési

dent du comité des recherches, à l’Assemblée natio
nale

,
la lettre suivante.

» J’apprends, Monsieur, que l’Assemblee nationale
a reçu une dénonciation de M. le comte de Mira-
bea

,
qui, dit-on, a été faites en ces termes : Un

ministre
,

appelle M. le comte de Saint- Priest, a dit
lundi à la phalange de ces femmes qui lui demandaient
du pain : quand vous avie{ un roi, vous avitç du pain ;aujourd'hui vous en ave{ dou^e cents ,

alle[ leur en de
mander.

Je demande que le comité des recherches soit tenu d'ac
quérir les preuves de ce fait.

On m’ajoute que cela devait être décrété le soir
,et renvoyé en effet au comité des iccherches.

Je crois, Messieurs
,

aller au-devant de ces enquêtes
, en ayant l’honneur de vous déclarer authen

tiquement que le fait allégué par M. le comte de Mi
rabeau

, est controuvé, et je n’y ai pas fourni le plus
léger prétexte. M. le comte de Mirabeau ne dit pasm’avoir entendu

, et j’aime à croire qu’il a été trompé
le premier. Je déclare sur mon honneur

, qui m’est
plus cher que la vie, que je n’ai parlé qu’aux femmes
qui sont entrées dans l’Œil

- de
-
bœuf, le roi m’ayant

ordonné d’aller les entendre, et de leur répondre. Je
crois bien avoir eu cent témoins, et je doute qu’un
seul réponde qu’il ait été mention de l’Assemblee nationale.

Sur la plainte que ces cinq ou six femmes m’ont
faite de manquer de pain

,
j’ai répondu que le roiavait fait l’impossible pour procurer des grains auroyaume et à la capitale ; que lorsque les récoltes é-

taient mauvaises, il était bien difficile de pourvoir àla subsistance du Peuple ; que l’on avait tiré des grainsde tous les pays du Monde
,

qu’enfin le détail del’approvisionnement de Paris était depuis deux mois
entre les mains de la ville

, et que le roi et ses mi
nistres y aidaient de leur mieux. Je ne me rappelle
pas que cette conversation

,
dont j’ai sur-le-champ

rendu compte au roi, ait roulé sur autre chose ; mais
je suis sûr, je le répète, qu’il n’a pas été question de
l’Assemblée nationale. Et d’abord peut - on appeller
une phalange de femmes les cinq ou six auxquelles
j’ai parlé dans l’Œil-de-bœuf.

Je croirais que ceux qui ont fait ce rapport à M.
le comte de Mirabeau, ont ignoré jusqu’au lieu de la
scène. J’ajouterai que , sans avoir l’honneur detre
connu de lui, sans lui avoir parlé de ma vie

,
j’au

rais espéré qu’il aurait cru moins légèrement sur mon
compte un propos choisi dans ce qui s’est dit de plustrivial

, depuis quelques jours
, par les gens qui voulaient exciter le Peuple contre l’Assemblée nationale ;peut-être aussi ma conduite précédente aurait-elle dû

me mette à l’abri de cette imputation. J’ai passé beau
coup d’années au service de ma Patrie

, et travaillé
pour son bonheur et pour sa gloire. Au reste , Mon
sieur

,
je sais qu’un citoyen doit être toujours disposé

à répondre au tribunal du public. Je viens récemment
de confondre une calomnie inventée contie moi à mondistrict de Saint

- Philippe
- du - Roule. On avait travesti une de mes lettres ; mais l’original ayant étéproduit

, a parlé pour moi, et l’imposteur
a été démasqué. Ici je réclame ceux qui m’ont entendu dansl’Œil-de-bœuf, et je crois, sans cependant en êtreassuré, que M. le prince de Poix et M. le duc de

Liancourt étaient de ce nombre. J’offre de prouverYalibi pour toute autre conversation avec ces femmes.
Telle est, Monsieur, ma justification ; elle est faite

à la hâte ; mais je sais le danger des premières impressions , et l’avantage qu’on peut en tirer.
J’ajouterai, Monsieur, que je suis pénétré de respectpour l’Assemblée nationale, et que je viens d’en don

ner une preuve , en refusant de signer des arrêts duconseil
,

depuis la date de la sanction que le roi adonnée aux droits de 1 homme
, ayant jugé que cesformes sont devenus interdites. Je ne dispute pas àM. le comte de Mirabeau

ses talens, son éloquence
,ses moyens, mais je ne le crois pas meilleur citoyen

que moi.
J’ai 1 honneur d’être

, ect.
Signé LE COMTE DE SAINT -PRIEST.

Paris
f le 10 octobre 1789.


